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Signalement des inégalités de genre et celles liées aux orientations sexuelles en Tunisie


Lignes directrices pour la sélection des projets soumis pour la compétition d’innovation à destination des candidats


Date limite de soumission des idées de projet : 17 janvier 2021 à 23h59










Contents	
I. CONTEXTE DE LA COMPÉTITION D’INNOVATION	3
II. JUSTIFICATION DE LA COMPÉTITION D’INNOVATION	3
III. OBJECTIF DE LA COMPÉTITION D’INNOVATION	4
IV. MODALITES DE FINANCEMENT	5
Critères primaires :	5
Zone Géographique :	5
Condition du financement :	5
Montant et nature du financement :	5
Durée :	6
V. CRITERES D’ELIGIBILITE	6
Éligibilité des demandeurs :	6
Éligibilité des individus	6
Éligibilité des associations de jeunes	7
Éligibilité des entreprises	7
Éligibilité des actions :	8
Éligibilité des coûts :	8
1)	Coûts directs éligibles :	8
2)	Coûts administratifs éligibles :	9
3)	Coûts inéligibles :	9
VI. PRESENTATION DE L’IDÉE DE PROJET ET PROCEDURES A SUIVRE	9
Présentation de l’idée de projet :	9
Soumission du dossier :	10
Évaluation et sélection des idées de projet	10
1)	Vérification administrative et de l’éligibilité	10
2)	Évaluation préliminaire et pré-sélection des idées de projet	11
3)	Première étape – Formation et sélection pour la finale	13
4)	Etape finale – Compétition nationale	13
5)	Financement, suivi et mise en œuvre des idées de projet sélectionnées	13
VII. CALENDRIER INDICATF :	14



[bookmark: _Toc58418940]I. CONTEXTE DE LA COMPÉTITION D’INNOVATION

Si la Tunisie a été pionnière dans l’instauration de l’égalité entre les femmes et les hommes, et dispose d’acquis législatifs importants dans la lutte contre les discriminations et les violences basées sur le genre en comparaison avec la majorité des pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, des inégalités subsistent en matière juridique. Ainsi, selon le Women, Peace and Security Index, la Tunisie est 124ème (sur 167 pays) en matière de discrimination légale[footnoteRef:2].  [2:  Georgetown Institute for Women, Peace and Security and Peace Research Institute Oslo. 2019. Women,
Peace and Security Index 2019/20: Tracking sustainable peace through inclusion, justice, and security for women. Washington, DC: GIWPS and PRIO.] 

De plus, des inégalités basées sur le genre et l’orientation sexuelle persistent également en raison de l’existence de normes, d’attitudes et de pratiques discriminantes. Par exemple, 1 homme de plus de 15 ans sur 4 estime qu’il n’est pas acceptable pour une femme de sa famille d’exercer un emploi payé en dehors de la maison[footnoteRef:3], et près de 30% des tunisiens et tunisiennes considèrent que les hommes sont de meilleurs dirigeants politiques que les femmes et devraient être les seuls à être élus à ces postes[footnoteRef:4].  [3:  Ibid. ]  [4:  Données d’Afrobaromètre, Tunisie, 2016-2018, disponibles sur : http://afrobarometer.org ] 

C’est dans ce contexte qu‘intervient le projet « Amélioration de l’accès à la justice pour les personnes victimes de discriminations liées au genre et aux orientations sexuelles en Tunisie » (ci-après « Gender Justice »), qui s’inscrit dans la ligne de conduite des différents projets gérés par l’équipe Justice et Droits Humains. Le projet Gender Justice vise à ce que les personnes victimes de discriminations fondées sur le genre et sur les orientations sexuelles, principalement les plus exposées aux risques de violence, d’exploitation et d’exclusion, soient mieux protégées et revendiquent leurs droits dans la dignité au sein d’un système institutionnel, juridique et juridictionnel plus égalitaire.

Pour ce faire, le projet entend mettre en œuvre des stratégies de lutte contre ces discriminations. Cela passe notamment par le développement de méthodes plus innovantes de signalement de ces situations. C’est dans cette optique que se place cette compétition d’innovation, qui a pour objectif de solliciter, tester et accompagner des idées de projets innovants de signalement, de mise en lumière ou encore de dénonciation des inégalités liées au genre et/ou aux orientations sexuelles en Tunisie. 
[bookmark: _Toc58418941]II. JUSTIFICATION DE LA COMPÉTITION D’INNOVATION

Afin de lutter efficacement contre les discriminations basées sur le genre et l’orientation sexuelle, il est nécessaire de développer des méthodes novatrices de signalement des inégalités. Le mécanisme de la compétition d’innovation favorise le développement de telles méthodes d’au moins deux façons. 
D’une part, elle permet de garantir une participation facilitée pour les jeunes ne disposant pas des réseaux et ressources généralement nécessaires pour participer à des appels à propositions traditionnels. Ce mécanisme permet ainsi l’émergence et le financement d’idées de projets avec une perspective jeune, hors du champ institutionnel, notamment grâce à un accompagnement dans l’expérimentation des solutions. 
D’autre part, à travers l’organisation en promouvant le développement de solutions au niveau local et régional, cette compétition d’innovation vise également à solliciter des solutions qui tiennent compte des défis locaux et bénéficient d’un accès unique à des publics généralement peu atteints[footnoteRef:5] par les efforts traditionnels de signalement et de mise en lumière des inégalités basées sur le genre et/ou l’orientation sexuelle. [5:  CREDIF et ONU Femmes. État des lieux de la mise en œuvre de la Résolution 1325 en Tunisie. 2017, p.62. ] 

[bookmark: _Toc58418942]III. OBJECTIF DE LA COMPÉTITION D’INNOVATION
L’objectif de cette compétition d’innovation est de solliciter, tester et accompagner des idées de projets novateurs de signalement des inégalités basées sur le genre et les orientations sexuelles en Tunisie. L’idée est de donner sa chance à des jeunes, en groupe ou seul, pour qu’ils présentent une idée de projet visant à instituer un mécanisme de signalement, à mettre en lumière, voir même à dénoncer les inégalités de genre et celles basées sur les orientations sexuelles en Tunisie. 
Par « innovation », on entend : la production, la création d’un nouveau produit, service ou procédé permettant d’apporter de nouvelles réponses ou façons de répondre à des besoins non ou mal satisfaits ; le caractère novateur passe aussi par le fait de mettre en lumière des défis et des problématiques jusque-là non explorées dans un contexte donné. Le but de cette compétition est donc avant tout de pousser à la créativité et de sortir du champ institutionnel pour élaborer des idées de projets répondant à des défis concrets et locaux, d’une façon qui soit participative et qui réponde directement aux besoins des personnes concernées. 
Par « signalement », on entend aussi bien : le fait d’annoncer ou d’avertir sur un phénomène donné en le faisant connaître par un signe, un signal ou un moyen quelconque ; que le fait de faire connaître, de faire remarquer ce phénomène en attirant l’attention vers celui-ci. 
Ainsi, les idées de projets doivent nécessairement poursuivre l’un des quatre objectifs suivants : 
1. Développer des mécanismes, dispositifs ou cellules de signalement des situations d’inégalité et de discrimination basées sur le genre et/ou les orientations sexuelles ; 
· Par exemple, mettre en place une cellule de signalement au sein d’une université, ou encore créer une plateforme ou application de signalement en ligne. 
2. Améliorer les connaissances sur et l’accès des populations aux mécanismes, dispositifs ou cellules préexistants de signalement des situations d’inégalités et de discriminations basées sur le genre et/ou les orientations sexuelles ;
· Par exemple, mettre en place une action de sensibilisation visant à améliorer les connaissances des populations sur le circuit judiciaire du dépôt de plainte en cas de violences faites aux femmes.
3. Sensibiliser et améliorer les capacités des institutions sur le signalement et l’orientation des populations victimes de situations d’inégalités et de discriminations basées sur le genre et/ou les orientations sexuelles ;
· Par exemple, mettre en place une action de sensibilisation ou une charte des bonnes pratiques en matière de lutte contre les violences faites aux femmes à destination des commissariats de police ou des services d’orientation juridique. 
4. Sensibiliser sur les situations d’inégalité et de discriminations basées sur le genre et/ou les orientations sexuelles. 
· Par exemple, créer et produire une exposition photos, une pièce de théâtre ou encore un court-métrage mettant en lumière cette problématique d’une façon novatrice. 
Par ailleurs, les idées de projets reposant sur une stratégie d’intervention inclusive, visant à appuyer la participation des femmes, des jeunes et des groupes vulnérables dans les efforts locaux de signalement des inégalités basées sur le genre et les orientations sexuelles, sont encouragées. De même, les solutions promouvant des synergies entre différents acteurs (société civile, milieux scolaire, académique et culturel, structures publiques, secteur privé) sont également encouragées. 
[bookmark: _Toc58418943]IV. MODALITES DE FINANCEMENT
[bookmark: _Toc58418944]Critères primaires :
L’appui financier proposé par le PNUD dans le cadre de la compétition d’innovation s’adresse à des idées de projets individuels et collectifs, émanant de toute personne, femme ou homme, ayant entre 18 et 30 ans et résidant en Tunisie.
[bookmark: _Toc58418945]Zone Géographique :
Les idées de projets proposées par les jeunes dans le cadre de la compétition d’innovation devront s’inscrire dans un focus régional/local. L’évaluation des propositions prendra en compte la capacité logistique de chaque individu ou groupement d’individus (OSC, club universitaire, maison de jeune…) pour mener des actions au niveau de la municipalité, des zones rurales et/ou de l’entièreté du territoire du gouvernorat.
[bookmark: _Toc58418946]Condition du financement :
L’appui financier et l’accompagnement technique accordé par le PNUD dans le cadre de la présente compétition d’innovation dépend de :
1. Pertinence de l’idée de projet vis-à-vis de l’un des objectifs de la compétition d’innovation, ainsi que de l’objectif du projet « Amélioration de l’accès à la justice pour les personnes victimes de discriminations liées au genre et aux orientations sexuelles en Tunisie » ;
2. Efficacité et faisabilité de l’action ;
3. Durabilité de l’action ;
4. Efficience (rapport cout-efficacité) ;
5. Capacité opérationnelle du demandeur.
[bookmark: _Toc58418947]Montant et nature du financement :
Un prix, sous la forme d’un appui financier de 20 000 TND, sera attribué par le PNUD aux 4 idées de projet les plus efficaces et viables. Par ailleurs, l’appui comprend également un accompagnement technique durant toute la durée d’exécution du projet, à travers des conseils et des orientations, ainsi qu’une assistance en matière de suivi et d’élaboration des rapports narratifs et financiers. 
Le financement issu de la compétition d’innovation sera utilisé exclusivement pour tester, développer et mettre en œuvre le projet, en incluant les coûts éligibles comme prévus ci-dessous. Un suivi financier sera assuré par l’équipe du projet, et les personnes porteuses de projet seront tenues de fournir les justificatifs comptables adéquats. 
L’appui du PNUD peut couvrir jusqu’à 100% du coût total de l’action (c’est-à-dire que le demandeur n’est pas tenu d’apporter une participation financière au projet soumis). 
Les demandeurs qui apportent une contribution financière propre pour mener à terme l’action proposée doivent présenter un budget composé par une colonne avec les couts totaux et des colonnes par source de financement afin de bien comprendre qui finance quelle activité et/ou en quel pourcentage.
Exemple
	Activité 1
	Total des couts
	Contribution propre
	Financement PNUD

	Conception bande dessinée
	500 TND
	
	500 TND

	Distribution bande dessinée 
	500 TND
	300 TND
	200 TND

	Total activité 1
	1000 TND
	300 TND
	700 TND

	% du total
	
	30%
	70%



Le solde (s’il existe), à savoir la différence entre le coût total du projet et le montant demandé au PNUD, doit être financé via les ressources propres du demandeur ou des partenaires, ou par des sources autres que le budget du PNUD. Le solde (s’il existe), étant ainsi cofinancé, ne doit pas dépasser 30% du coût total de l’action. 
Le PNUD se réserve la possibilité de réduire et de ne pas attribuer tous les fonds demandés, selon la qualité des projets présentés. 
[bookmark: _Toc58418948]Durée :
La durée de mise en œuvre des idées de projet doit être de maximum 3 mois. 
[bookmark: _Toc58418949]V. CRITERES D’ELIGIBILITE 
Les présentes lignes directrices définissent les règles de soumission, de sélection et de mise en œuvre des actions dans le cadre de cette compétition d’innovation en conformité avec les procédures du PNUD. 
[bookmark: _Toc58418950]Éligibilité des demandeurs :
Peut participer à cette compétition d’innovation et porter une idée de projet toute personne individuelle ou entité légale (association ou entreprise), selon les conditions suivantes. 
[bookmark: _Toc58418951]Éligibilité des individus 
Toute personne portant une idée de projet de façon individuelle doit satisfaire aux conditions suivantes pour pouvoir prétendre à un appui financier et technique :  
· Être une jeune femme, un jeune homme, ou un groupe de jeunes, ayant entre 18 et 30 ans et résidant en Tunisie ; 
· Être directement chargé de la préparation et de la gestion de l’action et ne pas se limiter à un rôle d’intermédiaire ;
· Être indépendant des partis/mouvements politiques.
Ne peuvent participer à ce processus, ni être bénéficiaires d'un appui financier et technique, les personnes qui, au moment de la compétition d’innovation et pendant son évaluation : 
· Qui sont en état ou qui font l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, ou qui se trouvent dans une situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ; 
· Qui, dans le cadre d’une subvention accordée par le PNUD ou autre organisation onusienne, ont été déclarés en défaut grave d’exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles ;
· Se trouvent en situation de conflit d'intérêts ; 
· Ont fait de fausses déclarations lors leur candidature à l’appel à propositions ou n'ont pas fourni les renseignements exigés au PNUD. 
Si une idée de projet portée par une personne de façon individuelle obtient l’un des prix de la compétition d’innovation, cette personne sera considérée comme ayant le statut juridique de contractant indépendant vis-à-vis du PNUD. Le personnel et les sous-traitants de l’innovateur ne seront en aucun cas considérés comme des employés ou des agents du PNUD ou des Nations Unies.


ATTENTION !
Dans le cas où une idée de projet est portée par un groupement d’individus non structuré, une seule personne de ce groupe sera contractuellement liée au PNUD en tant que contractant indépendant. Cette personne sera seule responsable du projet, de la qualité des livrables et des rapports narratifs et financiers, ainsi que de la coordination au sein de l’équipe. 
[bookmark: _Toc58418952]Éligibilité des associations de jeunes 
Les personnes constituées en association portant une idée de projet doivent satisfaire aux conditions suivantes pour pouvoir prétendre à un appui financier et technique :
· Être un groupe de jeunes, ayant entre 18 et 30 ans et résidant en Tunisie, constitué en association conformément au décret-loi 88-2011 portant sur l’organisation des associations ; 
· Être directement chargés de la préparation et de la gestion de l’action et ne pas se limiter à un rôle d’intermédiaire ;
· Être indépendants des partis/mouvements politiques ;
· Respecter les dispositions de la loi n°2018-48 portant déclaration des biens et des intérêts, de la lutte contre l'enrichissement illicite et le conflit d'intérêt. 
Ne peuvent participer à ce processus, ni être bénéficiaires d'un appui financier et technique, les associations qui, au moment de la compétition d’innovation et pendant son évaluation : 
· Sont en état ou qui font l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, ou qui se trouvent dans une situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ; 
· Dans le cadre d’une subvention accordée par le PNUD ou autre organisation onusienne, ont été déclarés en défaut grave d’exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles. 
· Se trouvent en situation de conflit d'intérêts ; 
· Ont fait de fausses déclarations lors leur candidature à l’appel à propositions ou n'ont pas fourni les renseignements exigés au PNUD. 
Si une idée de projet portée par une association de jeunes obtient l’un des prix de la compétition d’innovation, cette association sera considérée comme ayant le statut juridique de prestataire de service vis-à-vis du PNUD. Le personnel de l’association et les sous-traitants ne pourront en aucun cas être considérés comme employés ou agents du PNUD.

[bookmark: _Toc58418953]Éligibilité des entreprises
Les jeunes entrepreneurs portant une idée de projet doivent satisfaire aux conditions suivantes pour pouvoir prétendre à un appui financier et technique :
· Être une jeune femme ou un jeune homme, entre 18 et 30 ans résidant en Tunisie ;
· Détenir une entreprise (y compris une entreprise individuelle), au statut juridique légal conformément à la loi et aux règlementations en vigueur, directement chargée de la préparation et de la gestion de l’action et ne pas se limiter à un rôle d’intermédiaire ;
· Être indépendant des partis/mouvements politiques (en tant qu’individu et en tant qu’entreprise) ;
· L’enregistrement au registre national des entreprises conformément aux dispositions de la loi n°2018-52 et une copie de la patente.
Ne peuvent participer à ce processus, ni être bénéficiaires d'un appui financier et technique, les entreprises qui, au moment de la compétition d’innovation et pendant son évaluation : 
· Sont en état ou qui font l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, ou qui se trouvent dans une situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ; 
· Dans le cadre d’une subvention accordée par le PNUD ou autre organisation onusienne, ont été déclarés en défaut grave d’exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles. 
· Se trouvent en situation de conflit d'intérêts ; 
· Ont fait de fausses déclarations lors leur candidature à l’appel à propositions ou n'ont pas fourni les renseignements exigés au PNUD. 
Si une idée de projet portée par une entreprise obtient l’un des prix de la compétition d’innovation, le ou les jeunes entrepreneurs seront considérés comme ayant le statut juridique d'entrepreneur indépendant vis-à-vis du PNUD. Le personnel de l’entreprise et les sous-traitants ne pourront en aucun cas être considérés comme employés ou agents du PNUD.

[bookmark: _Toc58418954]Éligibilité des actions : 
L’éligibilité des actions est déterminée par les conditions suivantes : 
1. L’idée de projet doit pouvoir être mise en œuvre dans une durée de maximum 3 mois ; 
2. L’idée de projet doit obligatoirement entrer dans le cadre des objectifs présentés ci-dessus ; 
3. L’idée de projet doit être menée dans le cadre de la couverture géographique prévue. 
Les types d’actions suivants ne sont pas éligibles : 
· Les formations de formateurs ; 
· Les études et enquêtes ; 
· La production de kits participants ; 
· Le recours à des prestataires extérieurs pour la production de supports médiatiques. 
[bookmark: _Toc58418955]Éligibilité des coûts :
Seuls les « coûts éligibles » peuvent être couverts par le prix de la compétition d’innovation. Ils représentent les coûts réels, prévus dans le cadre de la mise en œuvre de l’idée de projet, validés par le PNUD et étayés par des pièces justificatives. Le PNUD se réserve le droit de demander des clarifications quant au budget soumis pouvant donner lieu à des modifications du budget final approuvé. Le budget ne peut être changé, par la suite, qu’avec l’accord explicite du PNUD. En conséquence, il est dans l’intérêt du demandeur de fournir un budget réaliste avec un bon rapport coût-efficacité.
1) [bookmark: _Toc58418956]Coûts directs éligibles : 
Les coûts directs éligibles doivent respecter les critères suivants : 
· Avoir été effectivement encourus pendant la période de mise en œuvre de l’idée de projet, c'est-à-dire entre la date de démarrage (déterminée par la signature du contrat de financement) et la date de fin du projet ; 
· Être indiqués dans le budget global estimé de l’idée projet ; 
· Être nécessaires pour la mise en œuvre de l’idée de projet financé par le PNUD ; 
· Être identifiables et contrôlables : ils doivent notamment être enregistrés dans la comptabilité du bénéficiaire et déterminés conformément aux standards de comptabilité du pays ; 
· Être raisonnables, justifiés et satisfaisant les exigences de bonne gestion financière, en particulier en termes d’économie et d’efficacité ;
· Les frais liés à la masse salariale nécessaire à la gestion du projet sont éligibles. Toutefois, ceux-ci ne devront pas dépasser 15% du total des coûts directs ; 
· Les frais de télécommunication sont éligibles si besoin. Toutefois, ceux-ci ne devront pas dépasser 1% du total des coûts directs. 
2) [bookmark: _Toc58418957]Coûts administratifs éligibles :
Les coûts administratifs couvrent les frais occasionnés au bénéficiaire par la mise en œuvre de l’idée de projet, hors dépenses directes. Il peut s'agir des frais de personnel non directement liés au projet, de matériel, de consommables, de fournitures de bureau et des locaux de l'association ou de la structure (électricité, etc.). 
Les coûts administratifs doivent entrer dans les limites d’un montant forfaitaire de 7% des coûts directs du projet. 
Les apports en nature[footnoteRef:6] ne sont pas considérés comme du cofinancement. Le coût du personnel affecté à l’action n’est pas une contribution en nature et peut être considéré comme cofinancement dans le budget de l’action, quand il est payé par le bénéficiaire ou ses partenaires.  [6:  Par « apports en nature », il faut entendre les biens ou services fournis gracieusement par une tierce partie à un bénéficiaire. 
] 

3) [bookmark: _Toc58418958]Coûts inéligibles :
Les dépenses suivantes ne sont pas éligibles : 
· Les dettes et les provisions pour pertes ou dettes ; 
· Les intérêts débiteurs ; 
· Les coûts déjà financés dans le cadre d’une autre subvention ; 
· Les achats de terrains ou d’immeubles ; 
· Les dépenses encourues antérieures à la date de début de mise en œuvre ou de la signature de l’accord ; 
· Les crédits à des organismes tiers ; 
· Les taxes, y compris la TVA, sauf lorsque le bénéficiaire (ou le cas échéant ses partenaires) ne peut les récupérer et si la réglementation applicable n’interdit pas leur prise en charge. 
[bookmark: _Toc58418959]VI. PRESENTATION DE L’IDÉE DE PROJET ET PROCEDURES A SUIVRE 
[bookmark: _Toc58418960]Présentation de l’idée de projet :
Afin de présenter l’idée de projet, les personnes porteuses d’une idée de projet doivent soumettre les documents suivants : 
1. Les personnes porteuses d’une idée de projet doivent s'identifier en remplissant la déclaration du demandeur figurant à l’annexe 1 – soit l’annexe 1.1 pour les candidatures individuelles ou pour un groupement d’individu non structuré, soit l’annexe 1.2 pour les associations, entreprises ou entités structurées. 
2. Les personnes porteuses d’une idée de projet doivent la présenter en utilisant le formulaire complet figurant à l’annexe 2.1 et 2.2 en remplissant les paragraphes et les pages dans l’ordre. 
3. La liste de contrôle du formulaire complet de demande (annexe 3).
4. Les copies CNI pour les personnes physiques ;
5. Le statut pour les associations (copie du JORT, copie de la patente et de l’affiliation au CNSS) ;
6. Le statut pour les entreprises (une copie du JORT, copie de la patente, copie du registre de commerce et de l’affiliation au CNSS) ;
7. L’attestation sur la situation fiscale et sociale ou les dernières quittances de paiement des impôts et CNSS ;
8. Le(s) reçu(s) de déclaration du patrimoine conformément aux dispositions de la loi n°2018-46 pour les associations ; 
9. La preuve d’enregistrement au registre national des entreprises pour les associations et les entreprises ;
10. La preuve de solvabilité et de non-faillite : attestation bancaire, attestation de solvabilité ou tout autre document pertinent. 
Par ailleurs, les recommandations suivantes sont effectuées :
· Les personnes porteuses d’une idée de projet ont le choix, pour présenter leur idée de projet, d’utiliser soit la langue arabe, soit la langue française. 
· Les propositions manuscrites ne seront pas acceptées. 
· Les personnes porteuses d’une idée de projet doivent s’assurer que leur dossier de présentation est complet en utilisant la liste de contrôle du formulaire complet de demande (Annexe 3). Les demandes incomplètes seront rejetées. Toute pièce additionnelle, non demandée, ne sera pas prise en compte.
[bookmark: _Toc58418961]Soumission du dossier : 
· Les personnes porteuses d’une idée de projet doivent utiliser le formulaire et ses annexes, qui sont téléchargeables à l’adresse suivante : https://procurement-notices.undp.org 
· Ils doivent soumettre les documents listés ci-dessus avant le 17 janvier 2021 à 23h59 à l’adresse e-mail suivante :
propositions.tn.2020@undp.org
L’e-mail d’envoi doit avoir comme objet : « Proposition de projet compétition d’innovation signalement inégalités de genre » 
Le PNUD confirmera aux personnes porteuses d’une idée de projet la bonne réception de leur dossier par courrier électronique (accusé de réception automatique). Si dans un délai de 2 jours ouvrables les personnes porteuses d’une idée de projet ne reçoivent pas un e-mail de confirmation de la réception du dossier soumis, elles sont priées de contacter le PNUD à ce sujet en envoyant un e-mail à l’adresse suivante : propositions.tn.2020@undp.org ;
NB : Si le dossier n’est pas complet, celui-ci sera automatiquement rejeté sans notification préalable du soumissionnaire.
NB : Tout dossier envoyé par d'autres moyens (par exemple par fax ou par courrier) ou à une autre adresse que celle indiquée ci-dessus sera rejeté. 
[bookmark: _Toc58418962]Évaluation et sélection des idées de projet
Tout au long du processus de sélection décrit ci-dessous, les idées de projet seront examinées et évaluées par l’équipe du PNUD avec l’appui d’experts extérieurs ayant une expertise en matière d‘innovation ou de genre. Toutes les idées de projet soumises par les demandeurs seront évaluées selon les étapes et critères ci-après. 
1) [bookmark: _Toc58418963]Vérification administrative et de l’éligibilité 
Si l'examen du dossier révèle que l’idée de projet proposée ne remplit pas les critères d'éligibilité et/ou que des éléments du dossier sont manquants, l’idée de projet sera rejetée sur cette base et les personnes porteuses de l’idée de projet en seront notifiées. 
[bookmark: _GoBack]
Vérification administrative :
Les éléments suivants seront examinés : 
a. La date limite de soumission : si la date limite n’a pas été respectée le dossier sera automatiquement rejeté ;
b. Le formulaire soumis satisfait aux critères spécifiés dans la liste de contrôle ;
c. Le financement demandé se situe dans la limite financière prévue.
Vérification de l’éligibilité de la personne et/ou de l’entité porteuse de l’idée de projet
La vérification de l’éligibilité est basée sur les pièces justificatives demandées par le PNUD. Elle consiste en l’examen de la conformité entre la déclaration de la personne et/ou de l’entité porteuse de projet et les pièces justificatives fournies par ces derniers. L’éligibilité de la personne et/ou de l’entité porteuse d’une idée de projet sera vérifiée sur la base des critères établis dans ces présentes lignes directrices. Toute pièce justificative manquante, incorrecte ou toute incohérence entre la déclaration et les pièces justificatives pourra conduire sur cette seule base au rejet de la demande, qui ne sera donc pas évaluée. 
2) [bookmark: _Toc58418964]Évaluation préliminaire et pré-sélection des idées de projet
Les dossiers complets seront évalués au regard de leur qualité, sur la base de la grille d’évaluation ci-après. Le jury reste le seul maitre de l’évaluation des idées de projet et du nombre d’idées de projet.
Les critères d’évaluation des demandes complètes se décomposent en critères d’attribution et critères d’évaluation : 
· Les critères d’attribution aident à évaluer la qualité des demandes au regard de la pertinence de l’action et sa cohérence avec les objectifs de l’appel à propositions, l’efficacité et la faisabilité, la durabilité de l’action ainsi que son efficacité par rapport aux coûts. 
· Les critères d’évaluation se subdivisent en rubriques et sous-rubriques. Chaque sous-rubrique est notée entre 1 et 5, comme suit : 1 = très insuffisant, 2 = insuffisant, 3 = moyen, 4 = bon, 5 = très bon. 
Grille d’évaluation du formulaire complet de demande :
	Rubrique
	Note Maximum
	Note minimum

	1. Pertinence 
	40
	25

	1.1 Dans quelle mesure l’idée de projet est-elle pertinente vis-à-vis de l’un des objectifs de la compétition d’innovation ?
	Seuls les projets pertinents vis-à-vis de l’un des objectifs seront évalués

	1.2 Dans quelle mesure l’idée de projet est-elle pertinente par rapport aux défis spécifiques et contraintes locales ? 
	5(x2)*
	

	1.3 Dans quelle mesure les parties impliquées (bénéficiaires finaux, groupes cibles) sont-elles clairement définies et choisies de manière stratégique ? Leurs besoins ont-ils été clairement définis et sont-ils convenablement abordés dans la proposition ? 
	
5(x2)*
	

	1.4 Dans quelle mesure l’idée de projet prend-elle en compte la dimension genre (choix des bénéficiaires, groupes cibles, mise en œuvre, stratégie …) ?
	5(x2)*

	

	1.5 Dans quelle mesure l’idée de projet présente-t-elle des éléments de valeur ajoutée ou une approche innovante ? 
	5(x2)*

	

	2. Efficacité et faisabilité
	30
	

	2.1 Le plan d'action pour la mise en œuvre de l’idée de projet est-il clair et faisable ? La méthodologie pour la gestion et la coordination de l’idée de projet est-elle clairement définie et efficace ? 
	5(x2)*
	

	2.2 La proposition contient-elle des indicateurs objectivement vérifiables pour évaluer les résultats du projet ? Une évaluation est-elle prévue ? 
	5(x2)*
	

	2.3 Dans quelle mesure la ou les personnes porteuses de l’idée de projet démontrent-elle un intérêt, une sensibilité et/ou une précédente expérience vis-à-vis des thématiques abordées par la compétition d’innovation ?
	5(x2)*
	

	3. Durabilité
	15
	

	3.1 L’idée de projet est-elle susceptible d'avoir un effet multiplicateur (probabilité de reproduction et d'extension des résultats du projet, diffusion de l'information) ? 
	5
	

	3.2 Les résultats attendus de l’idée de projet sont-ils durables ? 
	5
	

	3.3 L’idée de projet encourage-t-elle des synergies entre différents acteurs locaux (société civile, milieux scolaire, académique et culturel, structures publiques, secteur privé) ?
	5
	

	4. Budget et rapport coût-efficacité 
	15
	

	4.1 Le ratio entre les coûts estimés et les résultats escomptés est-il satisfaisant ?
	5 (x2)*
	

	4.2 Les dépenses proposées sont-elles nécessaires pour la réalisation de l’idée de projet ?
	5
	

	Note Totale Maximum
	100
	

	Note Totale Minimum
	60
	


  (*) La note attribuée est toujours entre 1 et 5. Elle est multipliée par 2 dans certaines rubriques 
Le score total de chaque demande est une somme des scores attribués, pour l'ensemble des critères, à chaque rubrique. 
Le score total maximum par proposition est de 100 points, le score total minimum est de 60 points. Toute proposition ayant obtenu un score inférieur au minimum sera rejetée. 
En plus des « critères spécifiques », les critères de sélection lors de la compétition doivent toujours inclure les éléments suivants - l’idée de projet doit être : 
· Viable sur le long-terme et financièrement,
· Largement acceptée et accessible à tous les bénéficiaires ciblés et/ou consommateurs potentiels ;
· Disponible au partage ;
· Reproductible dans d’autres environnements ;
· Bâtie sur des technologies ou méthodologies qui sont qui sont adaptables à différents contextes.
Notification de pré-sélection 
Les personnes porteuses d’une idée de projet seront avisées via e-mail de la décision prise par le PNUD au sujet de leur proposition et, en cas de rejet, des raisons de cette décision négative. 
Les idées de projets sélectionnées seront conviées à une première rencontre.
3) [bookmark: _Toc58418965]Première étape – Formation et sélection pour la finale
Selon la répartition géographique des candidatures à travers les différents gouvernorats du pays, les personnes et équipes portant les projets présélectionnés seront appelés à participer à une rencontre régionale d’une durée de 2 jours. 
Ces rencontres réuniront l’équipe de projet Gender Justice ainsi que l’ensemble des individus et entités participant à la compétition. Chaque personne ou équipe porteuse d’une idée de projet sera invitée à la présenter aux autres participants ; afin d’amorcer un processus de réflexion collective et de critique constructive, ceux-ci pourront poser leurs questions et proposer des suggestions d’amélioration pour chacune des idées de projets. Ces rencontres seront également l’occasion de fournir aux participants une formation sur l’approche genre, sur l’optique Leaving No One Behind (LNOB), l’approche basée sur les droits humains (Human Rights-Based Approach - HRBA) et la gestion axée sur les résultats (Results-Based Management - RBM). 
Au terme de chacune de ces rencontres, les participants disposeront d’une semaine pour envoyer leur idée modifiée et ajustée en tenant compte des formations, des commentaires et des critiques reçues. C’est sur la base de ces nouvelles idées de projets que seront sélectionnés sur l’ensemble du territoire les projets les plus efficaces et viables pour participer à la compétition finale au niveau national. 
La sélection sera effectuée par un jury composé de membres du PNUD ainsi que d’experts externes démontrant une expertise dans le domaine, afin de compléter l’expertise du PNUD et d’assurer la sélection des solutions les plus efficaces et viables.
4) [bookmark: _Toc58418966]Etape finale – Compétition nationale
La compétition nationale se déroulera à Tunis et verra s’affronter les différentes idées de projets sélectionnées sur l’ensemble du territoire à l’étape précédente. Elle se déroulera sur la base d’une confrontation entre les différentes personnes et équipes porteuses, qui présenteront leurs différents projets. Puis s’en suivra une phase de questions/réponses de la part du jury et des autres candidats.
La sélection des idées de projet lauréates sera effectuée par un jury composé de membres du PNUD ainsi que d’experts externes démontrant d’une expertise dans le domaine, afin d’assurer la sélection des solutions les plus efficaces et viables.
Au terme de la compétition nationale, quatre idées de projets seront sélectionnées en fonction des objectifs déterminés plus haut pour bénéficier du prix final de 20 000 DT, qui permettra le test, le développement et la mise en œuvre de cette idée.
5) [bookmark: _Toc58418967]Financement, suivi et mise en œuvre des idées de projet sélectionnées  
Les prix de 20 000 DT alloués aux idées de projet gagnantes seront décaissés en trois tranches, suivant le tableau suivant : 
	Livrable attendu
	Délai
	Tranche de décaissement

	Proposition de projet finalisée
	Initiation du projet
	90%

	Rapport final attestant de la réussite ou non du projet vis-à-vis des indicateurs et des cibles atteintes
	Fin du projet (31 juin 2021 au plus tard)
	10%



[bookmark: _Toc58418968]VII. CALENDRIER INDICATF :
	Date indicative
	Description

	Décembre 2020
	Ouverture de l’appel à candidature pour la compétition d’innovation

	Décembre 2020 – 17 janvier 2021
	Session d’information et de questions/réponses en ligne sur le processus de candidature et la préparation des dossiers

	17 janvier 2021
	Fin de la période de candidature

	Fin janvier 2021
	Étude des candidatures et pré-sélection des participants aux rencontres régionales


	Février 2021
	Déroulement de la première étape de la compétition : formation et sélection initiale 


	Mars 2021
	Déroulement de la compétition finale à Tunis

	Avril 2021
	Lancement des projets

	31 Juin 2021
	Fin des projets et présentation du rapport final (au plus tard)



Liste des annexes : 
Annexe 1_Déclaration du demandeur à remplir en fonction du type de demandeur
Annexe 1_1_Déclaration du demandeur individuel ou d’un groupement d’individus non-structuré
	Annexe 1_2_Déclaration du demandeur pour association, entreprise ou entité structurée
Annexe 2-1_Description détaillée du projet et son efficacité 
Annexe 2-2_Budget détaillé par activité 
Annexe 3_Liste de contrôle du formulaire complet de demande 
Annexe 4_Vendor profile
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